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DÉSENCHEVÊTREMENT 27 : LA CONFÉDÉRATION RENONCE AUX DISPOSITIONS CONCERNANT L’ENSEIGNEMENT SPORTIF (OBLIGATION, NOMBRE MINIMAL DE LEÇONS).

Madame la conseillère d'État Dr. Silvia Steiner
Mesdames et messieurs 

L'Administration fédérale des finances a publié un rapport intermédiaire sur le projet « Désenchevêtrement 27 ». Au point 4.2.12 « Encouragement du sport » il est recommandé de décentraliser la réglementation nationale de l’enseignement du sport. Concrètement : La Confédération renonce aux réglementations dans le domaine de l’enseignement du sport (obligation, nombre minimal de leçons). 
L’Association cantonale zurichois du sport souhaite, avec la CI Sport Suisse (organisation faîtière des associations cantonales faîtières de sport), prendre position sur ce sujet.

Pouvons-nous nous permettre de renoncer à la norme minimale nationale en matière de sport scolaire ?
Une question simple.
À qui est-ce que cela profitera-t-il si, à l'avenir, il n'est plus garanti dans toute la Suisse que chaque enfant bénéficie d'au moins trois leçons de sport par semaine ?

Les enfants ?
Cette génération qui aujourd’hui bouge moins que les générations précédentes ? Qui passe plus de temps assise ? Qui est de plus en plus confrontée à des charges psychiques, pression de performance et des problèmes de santé ? Beaucoup d’enfants et d’adolescents n'atteignent pas les niveaux d'activité physique recommandés par les organismes spécialisés

Les écoles ?
Qui vivent chaque jour à quel point l'activité physique favorise la concentration, la motivation et la capacité d'apprentissage.

La société ?
Qui débourse des milliards pour les dépenses liées à la santé tout en cherchant des moyens de rendre la prévention plus efficace ?

Ou les clubs de sport ?
Ces endroits où des bénévoles favorisent jour après jour l'intégration, la vie en communauté et l'épanouissement personnel ?

Il est difficile de répondre à cette question.
En effet, la suppression de la norme minimale nationale de trois leçons de sport par semaine ne crée pas de marge de manœuvre supplémentaire pour l’activité physique. Elle offre simplement la possibilité de diminuer l'activité physique à l'avenir.

Que se passe-t-il si la protection disparaît ?
Personne ne prétend aujourd’hui que les cantons vont supprimer demain les leçons de sport sur l'ensemble du territoire.
Mais alors pourquoi supprimer une norme minimale nationale qui a fait ses preuves, si ce n'est pour pouvoir s'en écarter à l'avenir ?
La réalité des processus décisionnels politiques montre que des convoitises apparaissent lorsque les normes minimales disparaissent. Les budgets de l'éducation sont mis sous pression. De nouvelles exigences se disputent une place dans les grilles horaires.

La question déterminante n’est donc pas :
"Est-ce que tous les cantons vont réduire ?"

Mais :
" Quel canton va pouvoir résister durablement à la pression des économies ou des réformes ? "

Avec la suppression de la norme minimale nationale, il est pour la première fois possible que les réglementations cantonales se développent à l'avenir de manière divergente.
L’encouragement à l’activité physique des enfants et des adolescents dépendrait ainsi de plus en plus du domicile.

En quels autre endroits les enfants se côtoient-ils sur un pied d’égalité ?
Le sport scolaire est bien plus que l’activité physique.
Il fait partie des rares espaces de notre société, où l’origine, la langue, la religion ou le contexte familial passe pour un instant au second plan.
Sur le terrain de jeu, le passeport, l’origine ou le revenu des parents ne compte pas.
Ce qui compte c’est d’être ensemble.
Ici les enfants apprennent à gagner et à perdre. À assumer des responsabilités. À avoir des égards. À résoudre des conflits. À instaurer un climat de confiance.
L’éducation sportive ne se limite donc pas à la promotion de la santé.
C’est vivre l’intégration.
Et il s’agit peut-être de l’un des derniers endroits où l'on parvient vraiment à toucher tous les enfants.

Que perdent les enfants qui n’ont pas d'autre accès au sport ?
Pour beaucoup d’enfants, le sport scolaire représente la première occasion de découvrir l'activité physique et d'y prendre plaisir.
Toutes les familles ne disposent pas des moyens financiers, n’ont pas le temps ou la possibilité de permettre à leurs enfants de pratiquer un sport organisé.
L’école compense ces différences.
Elle offre à chaque enfant les mêmes chances de pratiquer une activité physique, de découvrir ses talents et de prendre confiance en soi.
En affaiblissant le sport scolaire, tous les enfants ne sont pas affectés de la même manière.
Cela touche en particulier ceux qui ont le plus besoin de l'école comme espace d'activité physique.

Qui jette les ponts vers les clubs sportifs ?
Beaucoup de carrières sportives ne commencent pas dans un club.
Elles commencent dans la salle de gymnastique.
Avec un-e enseignant-e motivant-e.
Avec une activité sportive pratiquée pour la première fois.
Avec un sentiment de réussite.
Le sport scolaire obligatoire est l'un des principaux tremplins vers le sport associatif. Il conduit les enfants dans les clubs qui apportent en Suisse une contribution inestimable à la santé, à l’intégration, au bénévolat et à la cohésion sociale.
En affaiblissant ces ponts, on affaiblit à long terme aussi le sport associatif.

Nous devrions peut-être poser la question autrement 
Pas :
" Avons-nous encore besoin d’une directive nationale pour trois leçons de sport ? "

Mais :
" Pouvons-nous nous permettre d’y renoncer ? "

Compte tenu de la sédentarité croissante, de la hausse des coûts de la santé, des problèmes psychiques en augmentation et d’une société qui a plus que jamais besoin de cohésion, la réponse semble évidente.
Les trois leçons de sport obligatoires ne sont pas une directive bureaucratique.
Elles sont une promesse faite à nos enfants.
Une promesse que la santé, l’activité physique, la participation et l’égalité des chances ne dépendent pas du domicile.
Il ne faut pas abandonner cette promesse.

Remarque finale 
Les trois heures de sport obligatoires par semaine ne sont pas un luxe et pas un détail négligeable de la grille horaire. Elles sont un investissement dans la santé, l’éducation, l’intégration et la viabilité de nos enfants et adolescents. En supprimant la norme minimale nationale, on s’expose à des réductions dans l’éducation physique et sportive et on affaiblit ainsi l’une des contributions les plus efficace et les plus rentables de promouvoir une société saine et résiliente. 
Le maintien des 3 heures nationales obligatoires n’engendre pas de frais supplémentaires. Il assure seulement la norme minimale existante pour tous les enfants et adolescents en Suisse. Il garantit que la santé, l’activité physique et l’égalité des chances ne dépendent pas du domicile et que tous les enfants en Suisse continuent à bénéficier d'un nombre minimum obligatoire d’éducation physique et sportive.
La CI Sport Suisse et les associations faîtières cantonales encouragent donc les cantons à s'opposer fermement à la suppression de l'obligation de pratiquer trois heures de sport par semaine à l'échelle nationale.

Meilleures salutations 


Josy Beer 
Directrice Association cantonale zurichoise du Sport 
Présidente CI Sport Suisse

L’Association cantonale zurichoise du Sport (ZKS) chapeaute plus de 66 associations sportives zurichoises regroupant plus de 2 200 clubs et plus de 394 000 membres, dont 138 000 enfants et adolescents de moins de 20 ans, et défend les intérêts du sport des associations et des club dans le canton de Zurich.
CI Sport Suisse est l’union nationale des associations sportives faîtières de droit privé.
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